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L ’étude réalisée par un chercheur ré-
unionnais,  

PR Philippe CADET sur le remplacement de 
la population de l’ile de la Réunion par de 
Français est sidérant. A partir des données de 
l’INSEE il ressort que depuis 1946 le nombre 
de Français  établis à la Réunion a été multi-
plié par vingt (20). De 1947 à 2017 il est passé 
de 5450 à 111000, Les Français qui représen-
taient 4%  de la population, représentent au-
jourd’hui 14% de cette population. 

D’après les prévisions aux environs de2050, 
ils seront 30%. 

Aujourd’hui déjà ils occupent 70% des pos-
tes d’encadrement. De véritables réseaux sont 
constitués afin de faciliter leur établissement.  

Dans les entreprises du groupe Bernard 
HAYOT installées à la Réunion tous les cadres 
sont « métros » ou békés. Les officines de re-
crutement basées à Paris se chargent d’effec-
tuer la sélection. 

Les Réunionnais sont systématiquement 
écartés des postes d’encadrement. 

Dans le même temps les jeunes Réunion-
nais sont invités à quitter la Réunion pour 
trouver du travail. 

Le déplacement des forces vives du pays 
qui s’effectue parallèlement avec une entrée 
massive et continue de Français  illustre bien 
la mise en œuvre de la politique du grand 
remplacement. 

Remplacer progressivement une popula-
tion par une autre, c’est la faire disparaitre, 

c’est la génocider. 
C’est à juste titre que Césaire parlait de gé-

nocide par substitution quand il disait: 
« L’aspect le plus connu des Antilles-

Guyane est sans doute celui de terres d’émi-
gration, mais… elles deviennent en même 
temps et parallèlement des terres d’immigra-
tion. Les nouveaux venus ne sont pas un 
quarteron de Hmongs pitoyables qu’il 
convient, en effet, d’aider, mais d’autres allo-

gènes, autrement organisés, autrement pour-
vus, autrement dominateurs aussi et sûrs 
d’eux-mêmes, qui auront tôt fait d’imposer à 
nos populations la dure loi du colon. Je re-
doute autant la recolonisation sournoise que 
le génocide rampant». 

Il n’y a pas qu’à la Réunion que sévit cette 
politique du grand remplacement. 

Toutes les colonies françaises subissent 
cette politique. 

Aujourd’hui en Kanaky, l’importance de la 
population française menace gravement l’in-
dépendance du pays. 

En Guyane, à la Guadeloupe, chez nous en 
Martinique, le grand remplacement est aussi 
en marche. 

bayalé 

L’ARME DU GÉNOCIDE :  

le grand remplacement 
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Martiniquais – Guadeloupéens ne disparaî-
tront pas. Ils seront absorbés, déglutis ! Il y 
aura toujours une Soufrière ou une monta-
gne Pelée, une Guadeloupe ou une Martini-
que peut-être, mais il n’y aura plus ni Guade-
loupéens ni Martiniquais… Il restera quelques 
personnes plus bronzées que les autres…»  

Cette politique criminelle qui prévoit très 
arithmétiquement la disparition de nos peu-
ples colonisés doit se heurter à la farouche 
volonté des femmes et des hommes de nos 
pays d’affronter sans concession la domina-
tion coloniale, de résister à l’écrasement, d’in-
tensifier la lutte de libération nationale et de 
vaincre. 

 
Pour notre survie l’alternative est claire, 

quittons cette France qui nous tue. 
Et comme nous y invite FANON «quittons 

cette Europe qui assassine à tous les coins de 
rue ». 

Cette Europe qui nous matraque de sa vio-
lence destructrice. 

Dans la plus grande entreprise du groupe 
G.B.H., un directeur béké est chargé de rem-
placer progressivement l’encadrement Marti-
niquais par des « métros » ou par des békés. 

Pour la plupart des grands groupes ayant 
pignon sur rue en Martinique, les cabinets de 
recrutement des cadres opèrent depuis Paris. 

A diplômes égaux, à compétences égales, 

les postulants Martiniquais sont systémati-
quement écartés. 

Tout comme à la Réunion les jeunes Marti-
niquais sont fermement invités à aller voir ail-
leurs ce qui s’y passe. 

Ce sont près de 5000 qui chaque année 
s’en vont sans guère espoir de retour. 

Le grand remplacement c’est l’arme fatale 
du colonialisme français pour anéantir notre 
peuple. 

La prise de conscience de cette terrible ré-
alité ne nous autorise pas à rester impassi-
bles. 
Soyons aussi pleinement conscients du fait 
que le grand remplacement qui s’opère sous 
nos yeux n’a rien de naturel. C’est la mise en 
œuvre d’une politique murement réfléchie 
par les idéologues de la France coloniale. 
Maintenir dans nos pays, en ce  début du 21°

siècle une économie coloniale qui ne profite 
qu’à la bourgeoisie assimilée c’est le plus sur 
moyen de les maintenir en état de sous déve-
loppement, de dépendance, d’asservisse-
ment. C’est aussi les plus sur moyen pour la 
France coloniale  de maintenir son empire au 
prix de la dilution de nos peuples. 
C’est Césaire qui disait aussi: «Si les Caraïbes 
ont disparu, je ne vois pas pourquoi 600.000 

L’ARME DU GÉNOCIDE :  
le grand remplacement. 



 

L e colonialisme existe. Le dénommé 
Robine en est la preuve. 

Letchimy et Conconne font des pieds et des 
mains pour faire croire qu’ils sont utiles, l’un 
avec l’indivision, l’autre avec le centre péni-
tentiaire. 

Marie Jeanne dénonce tous les complots 
inimaginables et possibles. 

La majorité de la CTM crie qu’elle n’a pas 
d’argent mais Francis Carole l’appelle à un se-
cond souffle. 

Nilor fait des comptes rendus de mandat. 
Et, pendant toutes ces simagrées, imper-

turbablement, le Préfet Gouverneur, avec for-
ce d’annonces médiatiques, est partout. 

Il fait tout pour démontrer qu’il est vrai-
ment le centre décisionnel de la Martinique. 
Le gouverneur français Robine montre donc 
sa bobine partout. 

Que ce soit sur le chlordécone, les sargas-
ses, les lahars, le BTP…, il a le mot à tout et 
prétend avoir les solutions. Mieux, il semble 
avoir un crédit sans fond lui permettant de 
débloquer à la simple demande des millions 
d’euros. 

En fait, le Préfet gouverneur joue son rôle 
de représentant du pouvoir colonial, le seul 
réel, en Martinique. 

Ce qui prend un aspect ubuesque ou ridicu-
le est de constater que tous « les acteurs » 
économiques, sociaux et politiques entrent 
dans le schéma de la surpuissance du maitre 
blanc. 

Les patrons du BTP crient et vont voir le 
Préfet. Ce dernier s’empresse de créer une 
cellule de crise. Normal, dira-t-on, le patronat 
ne peut aller que là où se situent ses intérêts. 
Mais cette cellule ne pourra pas créer un 
chantier. le Préfet se donne le beau rôle de 
celui qui est attentif à la situation économique 
et au sort de 6000 emplois ! 

Pensons à la grève au PNM. Dans l’affron-
tement entre salariés grévistes et élus de la 
majorité de la CTM, on a vu la CDMT en appe-
ler plusieurs fois à ce que le Préfet désigne un 

médiateur. Voici donc par la bonne grâce d’un 
syndicat de lutte, le Préfet est présenté com-
me un personnage neutre susceptible de ré-
soudre les contradictions entre les martini-
quais et leurs élus ! 

Encore mieux ou pire, que dire de la quasi 
guerre civile entre le maire Nadeau et la majo-
rité de la CTM concernant le traitement des 
lahars. Le chef de file de « Nou Pep La » en est 
à aller manifester à Plateau Roy au motif que 
la rivière serait la propriété de la CTM. Non 
seulement le maire prêchotain se trompe (la 
CTM « gère » la rivière mais c’est l’état colo-
nial qui reste propriétaire) mais il détourne la 
colère de « ses » administrés vers la CTM alors 
que le vrai responsable de la situation est l’é-
tat qui ne joue pas son rôle. Et on en arrive à 
cette absurdité où le Préfet, avec l’onction de 
Nadeau, parait comme celui qui veut régler la 
situation (en faisant venir de la SARA devant 
la presse une pompe) alors que c’est l’état qui 
n’a ni prévu la situation, ni mobilisé les 
moyens pour y faire face ! il invite ses conci-
toyens français spécialistes en la matière pour 
faire un voyage éclair afin de nous éclairer sur 
la réalité. 

L’année a commencé avec la « révélation » 
d’une vérité qui existe depuis plus de trente 
ans, nous sommes klordékoné orakou, sans 
parler des autres pesticides utilisés. Le res-
ponsable de cet empoisonnement est l’état 
colonial qui a signé des dérogations et la caste 
béké qui les a demandées pour en tirer profit, 
avec la complicité d’au moins un élu politique. 

Avec une démagogie frisant l’indécence, le 
Préfet Robine monte au créneau pour annon-

LE  PREFET  GOUVERNEUR ROBINE  EST  
LE  CHEF DE  LA  COLONIE  MARTINIQUE 
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cer qu’il se bat contre le chlordécone : créa-
tion de site, campagne publicitaire, commis-
sion etc… Ce sinistre individu va même aller 
voir les élus de la CTM qui l’écoutent comme 
une bande de tèbè.  

Personne ne dit rien au « Papa blanc » qui 
en est à se moquer de nous en parlant de son 
implication personnelle ! 

Dans le même temps, des organisations 
décident de lancer un forum social. Initiative 
noble visant à mobiliser notre peuple vers une 
lutte contre cet empoisonnement. La logique 
aurait été que ce forum dresse un bilan, défi-
nisse des revendications et mobilise les victi-
mes de cet empoisonnement.  

Avec des accents inquiétants, des portes 
paroles du Forum (qui n’a plus rien de social 
sinon que le nom) déclarent ne pas vouloir 
que les organisations politiques en fassent 
partie ou même que les manifestants n’abhor-
rent ni drapeau, ni tee-shirt etc… 

Bref, alors qu’il s’agit de regrouper des for-
ces (comme tous les forums sociaux dignes de 
ce nom), celui-ci décide d’exclure et diviser. 

Pire, qui retrouve-t-on aller dans la cellule 
du Préfet ? Des membres importants du Fo-
rum Social ! 

On exclut soi-disant les partis politiques 
mais on va valider la politique de l’état colo-
nial. Le Préfet Robine ne pourra que se réjouir 
de tels soutiens et le Forum social sera deve-
nu le forum colonial ! 

Pour le PKLS, l’offensive médiatique du 
Préfet Robine est normale, il joue son rôle, ce 
pour quoi il est payé. La situation économique 
et sociale est si dégradée avec un cortège de 
misères grandissantes, les « zélus locaux » 
sont si ridicules dans leurs échecs (TCSP, etc…, 

etc…) et leurs querelles politiciennes que le 
pouvoir colonial veut montrer qu’il est pré-
sent pour les martiniquais. C’est une politique 
de propagande classique visant à déconsidé-
rer les martiniquais et faire comprendre que 
sans la France nous ne pouvons rien ! 

Ce qui est en revanche inquiétant, c’est 
l’attitude de nombreuses forces militantes qui 
entrent dans ce jeu. 

 
Pour nous le Préfet, c’est le principal re-

présentant du colonialisme (il y en d’autres : 
il suffit de regarder les chefs de services et 
des organes répressifs). Nous n’entendons 
pas discuter avec lui et les siens. Nous les 
combattons en face et non de biais ou avec 
des contorsions. 

LE  PREFET  GOUVERNEUR ROBINE  EST   
LE  CHEF DE  LA  COLONIE  MARTINIQUE 
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A vant que les historiens martiniquais 
et en particulier Armand Nicolas ne 

mettent en lumière l’importance de la Ré-
volution anti-esclavagiste du 22 mai 1848, 
on avait pris l’habitude de commémorer en 
grande pompe le décret du 27 avril 1848 
qui proclamait dans son article 1

er
 que 

« L’esclavage sera aboli dans toutes les 
colonies et possessions françaises, deux 
mois après la promulgation du présent dé-
cret ». 

Comme on le sait, en Martinique les es-
claves n’ont pas attendu l’application de ce 
décret, ils se sont libérés eux-mêmes en 
faisant triompher leur révolution. 

Si on a tant glosé sur le décret du 27 
avril qui « donnait » la liberté, c’était aussi 
pour faire silence sur d’autres décrets tou-
jours du 27 avril qui organisaient l’indemni-
sation des colons esclavagistes de la perte 
de leurs biens « meubles ». D’autres lois 
en 1849 ont organisé les procédures d’in-
demnisation des colons « dépossédés ». 

Malgré la pression des différentes révol-
tes d’esclaves avant 1848, malgré l’action 
des partisans de l’abolition, les esclavagis-
tes déployèrent tous les moyens pour re-
culer l’échéance inéluctable. C’est qu’ils 
entendaient négocier au prix fort la perte 
de « leurs » esclaves. Et ils réussirent. 

Ils réussirent en effet cette monstruosité 
à échapper à toute condamnation pour 
leurs exactions et leurs crimes mais en 
plus à obtenir de l’État français de juteuses 
compensations pour ce qu’ils considéraient 
comme un préjudice subi à savoir la perte 
des ces milliers de femmes, d’hommes et 
d’enfants réduits à l’état d’esclaves. 

Ainsi, pour la seule Martinique les an-
ciens propriétaires d’esclaves reçurent la 
coquette somme de 30.157.714 francs (1), 
soient plusieurs milliards d’euros actuels. 

Cette indemnité comprenait trois volets : 
 Une rente de six millions, payable 

pendant 20 ans soit au total 120 mil-
lions à compter du 22 mars 1849 

dont 1.507.885 francs pour la Marti-
nique 

 Une tranche d’indemnité du même 
montant, toujours pour la Martinique 

 Un prélèvement pour la formation 
des banques. 

Ces dernières sommes furent consa-
crées à former le capital de banque de 
prêts et d’escompte transformés en 
« crédit foncier » en 1860. 

Les crédits consentis aux anciens pro-
priétaires d’esclaves permirent la création 
d’usines à sucre puissantes remplaçant 
les centaines d’anciennes sucreries des 
habitations. 

Cette transformation économique don-
na naissance à des regroupements de 
propriétaires pour créer des centrales su-
crières. Ces regroupements de propriétai-
res esclavagistes contribuèrent aussi à la 
formation d’une formidable caste unie et 
accrochée à des intérêts économiques 
communs. 

Le débat sur l’indemnisation des escla-
vagistes démontra tout le cynisme des dé-
fenseurs de la société du Code Noir. En 
tout premier lieu, ils n’hésitèrent pas à exi-
ger un dédommagement pour les pertes 
qu’ils allaient subir. Pour ne pas trop heur-
ter les consciences, ils ne parlèrent plus 
de dédommagement mais d’indemnisation 
non point pour la perte de leurs esclaves 
mais pour la perte que subirait l’économie 
de la colonie. Ils avancèrent même l’idée 
que l’indemnité devait être payée par l’É-
tat et…. par l’esclave au moyen de jour-
nées de travail non rémunérées !! 

En 1836, Lamartine avait proposé un 
partage de l’indemnité entre l’état, les es-
claves et les maîtres ! Bissette récusa cet-
te proposition abjecte en écrivant : « Entre 
le maître et l’esclave il ne saurait être 
question d’indemnité. Si on voulait absolu-
ment en établir une, ce serait le maître qui 
la devrait à l’esclave pour réparation de la 
violence physique et morale qu’il a exercé 

CES DECRETS DU 27 AVRIL 1848  

QUI ONT DÉDOMMAGÉ GRASSEMENT  

LES ESCLAVAGISTES BÉKÉS 
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contre lui ». 
Schoelcher, quant à lui, justifia l’indem-

nité. Marlet, fondateur du journal la Liberté 
et schoelchériste de première heure, écri-
vit que « l’indemnité est un acte de justice, 
liée au caractère sacré de la propriété » ! 

L’argumentation économique est repri-
se par Schoelcher et son entourage en 
soutenant de manière moins offensante 
que l’indemnité était mise à la disposition 
de l’entreprise et du travail. 

Si pour se donner bonne conscience, 
on ne parle plus de dédommagement pour 
justifier les sommes à verser aux colons, 
ce n’est que pire hypocrisie puisque le 
montant versé est fonction du nombre 
d’esclaves par habitation ou par pro-
priétaire. 

La répartition de « l’indemnité » est 
confiée à une commission de liquidation 
qui retient 5582 demandes d’indemnités 
pour 73559 esclaves (1). 

Certains colons iront jusqu’à utiliser les 
titres d’indemnité come monnaie en les 
vendant pour leur valeur minimale future. 

Aux yeux de la population, les profi-
teurs de l’opération d’indemnisation sont 
bien les « colons » autrement dit les bé-
kés propriétaires blancs. 

La part de l’indemnité consacrée à la 
création de banques ainsi que la masse 
monétaire mise en circulation à laquelle 
s’ajoute l’abaissement des droits sur le 
sucre à compter de 1851 (autre forme 
d’indemnisation) ont contribué grande-
ment à l’enrichissement des békés, des 
actionnaires des banques, des négo-
ciants, des spéculateurs profitant de la 
cherté du crédit. 

Les fonds perçus par les békés leur 
permettent en 1852 la mise en place de la 
Banque de la Martinique qui ouvre sa pre-
mière agence en 1853  à Saint-Pierre, rue 
de la Banque, dans le quartier du Mouilla-
ge, en face de l'hôtel de ville. 

Après l'éruption de la Montagne Pelée 
du 8 mai 1902 qui détruit la ville de Saint-

Pierre, le siège de la Banque de la Marti-
nique est en ruines, mais les coffres situés 
dans les caves sont intacts  Les autorités 
se dépêchent de récupérer l'or, pièces et 
billets pour les mettre en sûreté à Fort-de-
France où est installé le nouveau siège de 
la banque  

Quant à la population qui avait été mise 
en esclavage, officiellement, elle n’a pas 
contribué à payer l’indemnité des colons. 
Ces derniers se sont payés eux-mêmes 
sur leur dos en imposant aux travailleurs 
des salaires particulièrement bas tout en 
pleurnichant sur les « difficultés économi-
ques» 

(1) In Caraïbes en construction 
d’Oruno D. Lara – page 1189 

CES DECRETS DU 27 AVRIL 1848  

QUI ONT DÉDOMMAGÉ GRASSEMENT  

LES ESCLAVAGISTES BÉKÉS 

Maison de la Banque de la Martinique après l’éruption 

Signatures des membres du gouvernement qui 
ont signé les décrets du 27 avril 1848 
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Nous habitants de la cité Grenade d'Ajoupa Bouillon vivons une situation critique du 

fait des logements qui ne sont pas aux normes d’hygiène et de sécurité. Nous avons dé-

cidé de passer à l’action.  

Nos revendications principales  sont: 

-Obtention d’un titre de propriété . En effet alors que depuis plus de 15 ans nous avons 

fini de payer notre maison, nous ne sommes toujours pas titulaires de titre. 

-Désamiantage de nos maisons. Les maisons qui nous ont été livrées sont construites 

avec de l’amiante, produit hautement toxique ayant déjà provoqué la mort de nombreu-

ses personnes et interdit depuis longtemps. nous exigeons que les autorités responsa-

bles procèdent au désamiantage  en respectant les normes et la santé des habitants. 

Face à cette situation nous ne sommes pas restés inactifs. Nous avons organisé plu-

sieurs réunions qui ont abouties à une organisation des personnes concernées et à un 

premier plan d'action qui nous permettra de sortir de cette situation catastrophique. 

Tout d'abord un comité a été créé sous le nom de '' Comité de défense des habitants 

de la cité Grenade d'Ajoupa Bouillon '' ou '' Komité défans manmay sité Grinad Lajoupa 

Bouyon ‘‘. 

Ce comité est chargé de l'organisation des réunions, de définir les actions à mener et 

de nous mobiliser pour les actions médiatiques, judiciaires ou autres.  

Entre autres, avec l’aide de notre avocat Maître Constant nous avons engagé le com-

bat sur le plan juridique, une plainte à été déposé contre le maire d’Ajoupa et un courrier 

lui à été envoyé pour l’inviter à trouver une solution adéquate à l’amiable, le président de 

la CTM à reçu aussi un courrier lui demandant des explications sur des subventions ré-

gionales concernant certains d’entre nous et versées à la société « Martinique Réhabilita-

tion » sans transparence, sans que nous soyons tenus au courant, enfin un courrier a été 

adressé au procureur . 

Cela fait trop longtemps que ça dure, nous sommes déterminés à utiliser tous les 

moyens à notre disposition pour faire valoir nos droits. 

Nos prochaines actions sont: 

le jeudi 26 avril 2018 à 9h30 une conférence de presse aura lieu dans l'enceinte de la 

cité Grenade,  

le vendredi 18 mai, rendez-vous au palais de justice de Fort de France où on devra 

statuer sur la plainte déposée par les habitants de cité Grenade.  

le mardi 22 mai nous porterons notre soutien aux occupants légitimes de l’habitation 

Pécoul à Saint Pierre qui se battent aussi pour la reconnaissance de leurs droits et l’ob-

tention d’un titre de propriété. 

Komité défans manmay Sité Grinad Lajoupa Bouyon. 

AJOUPA BOUILLON :  

Les habitants de la cité Grenade en lutte. 
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Lang matinitjé 

APRANN MATJÉ LANG-LAN  
Pou matjé ek li lang-lan ni dé reg fondas pou sonjé kontel : 
An lang matinitjé ou ka toujou matjé sa ou ka tann,  pa ni 
let ki la pou ayen , pa ni let ababa, yo tout pou sonnen. 

 Chak lannuit sé rat-la ka manjé tout sé tomat rouj-la. 

 Epi zafè klòdékòn-la pangad pou sa ki antè kon : dachin, patat, 

radi, yanm…. 

Tout met épi métres lékol Matinik pou aprann ti manmay li épi 

matjé lang-lan. 

 An lang matinitjé, chak son ni ansel manniè pou matjé’y . 

An fwansé ni pliziè manniè matjé son «in» : in, ain, aim, ein, im, 
en, ym..  
An lang matinitjé ni an sel manniè pou matjé son-tala sé « EN » . 
     Dwet chaben toujou an nen’y. 
     Lendi bonmaten man  manjé pen épi bouden. 
     Alen fè an bel désen asou do lanmen’y épi an penso.    
     Sé  liséyen-a  pa menn sav sa sa yé diten ! 

An fwansé ni pliziè manniè pou matjé son « an » : en, an, em, am,  
An lang matinitjé ni an sel manniè matjé son-tala sé « AN ». 
     Jan alé kanpé anba an tant épi matant-li. 
     Sé plant-lan ka pliyé afos kout van-an fò. 

     Epi janm kasé’y-la, i pa fouti asiz asou ban-an. 

An lang fwansé ni pliziè manniè matjé son « s » : s, ss, t, ç, sc, x.  
An lang matinitjé ni an sel manniè ki sé « S » . 
      Sanmdi oswè Sizàn manjé sis mòso sosison. 
      An kréyol, kalson pa ka matjé épi sédiy. 
      Métres-la di’w fè dis opérasion san tadé. 
 

                                      Zafè W épi R 

 Adan an silab éti ou ni an vwayel won : o, ò, ou, on, ou ka 
mété W kontel : 

Wob, woch, wobè, wol, wolan… 
Wouchach,wouj, woul, wouspel, woulo... 
Wonm, wonflé, wondel, wonmié, won-pwen... 

  Adan an silab éti ou ni an vwayel ki pa won: a, e, i, en, an, 
ou ka mété R ouben W silon sa ou ka tann kontel : rat épi 

wat sé pa menm bagay. 
 Watalibi, watè, welto, wikenn, wélélé, wi… 
 rido, rat, riches, travay, renn, ranm, rensé, randévou… 
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Sa ki ta’w sé ta’w 
 

A n jou dimanch granbonmaten 
Pa koté lakou pè Sertilien, 

Dé tifi ka poté papiyot kon grenn mango 
Ki sanblé lantou an tòtot fwiyapen, 
Asiz asou an ti ban bwa di nò 
Dé tifi ka poté papiyot asiz asou an tiban bwa dinò. 
Lespri yo pa pann adan pies branch katjil, 
Sé asiz yo asiz pou fann fwa an vréyaj mango tin, mango létè, mango kawot. 
Sé dé tifi a ki ka poté papiyot la, vlopé sé mango-a 
Adan rad-dòmi yo pou si an ka sé mango-a 
Sé lé pran lavol pou monté nan chimen siel, 
Si telman bon sé mango-a té ka santi bon ! 
Sé mango a té lòloz, lòloz, 
Lòloz akondi ponm fidji Mariroz, an jenn fi lari Fawoz 
Ki pran an kout soley lanmou pou primié fwa 
Nan bòdaj an doum lariviè éti i té ka fè an poz ! 
Dé tifi ka pòté papiyot 
Asiz asou an ti ban bwa dinò 
Ka mò ri souri kon an bann titiri 
Ka soté owa tet an pié « qui vivra verra », 
Davwè yo wè lapli ka waché waché’y ! 
An konpanyi moun ka pran moun ka pran tan pou dézaprann ti manmay ri souri 
Dapré balan baton yo ka fésé anlè do yo pou krazé zo yo ! 
An konpanyi moun ka pran tan pou dézaprann nonm épi fanm 
Révé ek dansé an ti lavi bel, dapré fiel pawol akrédi 
Yo ka vréyé nan fant tjè yo ! 
An konpanyi moun ka pran tan yo, pou dézaprann gògò  
Gadé sa ki nan fal-li dapré wotè vèglaj yo ka simen ! 
 
Dé tifi ka pòté papiyot  
Asiz asou an ti ban bwa dinò 
Ka konté ek rikonté vréyaj grenn magot ki sanblé lantou an tòtot fwiyapen atè-a 
menm, an mitan lakou  
Pè Sertilien an ki doubout ek di yo : « Manmay, sa ki an fal gògò sé ta gògò ! »  
 

 

Eric PEZO  -  MATINIK 
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CHIMEN GARÉ : ou ka rantré an koté pou sòti an lot koté mé pangad, trasé an 
chimen ka pasé éti ni dé mo ka fè’w sonjé la simenn sent épi pak, ou ni dwa alé 
doubout ouben kouché, pa alé antravè souplé pas ou ké garé. 
 Apré, pran tan’w li sé mo-a, ek apré, li kolòn apré kolòn an manniè présé,  Pran’y 
anba pou rimonté, koumansé pa dèniè mo-a (konmkwa) pou rivé a primiè-a (pak). 
Pou bout, si ou li tout sé mo-a adan an minit, ou koumansé bon. 

Pak Pwadou Koutla Fiyapen Lapsent Toloman zagriyen patchouli 

Gloriya ratiè Loren Pwason Zikak Zanndoli Madou Lévantay 

Bannann Lariviè Lanmè Akra Kribich Kalvè Karenm Lajénès 

Mangous Diten Zonbi Katkwazé Madè Mandja Karot Dorad 

Dachin Mizisien Létjèt Vakans Dimanch-
pak 

Rara Sèbi Voukoum 

Dékatiyaj Chimend-
’kwa 

Vandrèdi-
sen 

Chou-di Djoubaké Grosomodo Dobann Kalbas 

Viékò Lanmes Swaré  
Danmié 

Lokasion Wélélé Chatriyen Mézanmi Armonika 

Débatjé Félisitasion Lendi-pak Diri Mòdan Lapech Tjenbwa Danmjann 

Gaspiyé Gaoulé Griji Isenbot Kabriya Matoutou Direktiman Konmkwa 

JÉ : CHIMEN GARÉ 

RANTRÉ 

SOTI 

PWOVEB MATINIK ÉPI ANDÉWÒ 
 Poul pa ni dlo pou brè, kanna ka mandé’y dlo pou benyen (Matinik).  
 Bef dovan i boir d’lo prop ( Réyinion). 
 Mabouya pa jann gen rezon dèvan poul (Ayiti). 
 To toujou trouvé kabrit monté roch (Giyàn) 
 Salté la mer la déposé, li menm pou artiré ( Séchel).  
 A pa sa ka plenn plis ka soufè plis (Gwadloup). 
 Volè pa enmen kanmarad-yo poté sak (Sentlisi). 
 Kan napa manman, tété granmanman ( Lwiziàn). 
 Tout chien fo douvan lapot met-yo (Dominik). 
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« C.L.R. JAMES. LA VIE REVOLUTIONNAIRE D’UN PLATON NOIR » DE M. RENAULT (LA DECOUVERTE) 

L’auteur est (comme on les aime) un dangereux récidiviste. En 2011, il a écrit un ou-
vrage sur Fanon, « De l’anticolonialisme à la critique postcoloniale » (Amsterdam). Il 
est enseignant en philosophie à Paris 8, Vincennes, Saint Denis. Là, (francophone 
aveugle) il nous ouvre les yeux sur un personnage fascinant. C.L.R. James, né à Trini-
dad en 1901 et mort à Londres en 1989, est un intellectuel de la Caraïbe et de la dé-
colonisation. Il a été un adepte de Trotsky et militant de la Quatrième Internationale. 
Puis sans renier le marxisme orthodoxe, il a décidé de le « décentrer » pour passer 
d’un « marxisme occidental » à un « marxisme postcolonial », ce qui reste d’une gran-

de actualité. Comme Fanon, dans les Damnés de la Terre, demande aux militants de tourner le dos à la 
« Vieille Europe », C.L.R. James considère que la « révolution mondiale » ne pouvait plus se ressourcer ou 
partir de la seule Europe. Il faut lier le combat pour la révolution socialiste aux luttes anticoloniales, anti-
racistes tant dans les pays colonisés, néo-colonisés que dans les pays occidentaux au travers des diaspo-
ras. Il y a chez ce philosophe une jouvence et imagination de la pensée qui est rafraichissante pour nos 
luttes d’aujourd’hui. Près de trente ans après sa mort, sa pensée est d’actualité et ne peut qu’aider à 
avancer. Aujourd’hui, en France au travers du débat posé par les indigènes de la République et les réac-
tions européocentristes de Mélenchon et autres, on voit bien que le mouvement ouvrier occidental n’a 
toujours pas compris où se situe son avenir. 
A lire (et à commenter) absolument ! 

« LES MARRONS DE LA MER » DE G. B. MAUVOIS (KHARTALLA) 

La « divine » surprise serait-on tenté d’écrire. Décédé le 6 décembre 2011, ce militant 
historien avait laissé dans ses tiroirs un ouvrage parmi des notes éparses. Merci à sa 
compagne et à son ami, lui aussi historien, Château-Degat, de les avoir mis en forme 
pour les livrer à la connaissance du public. Mauvois se penche sur une courte période 
de notre histoire qui est un moment important de la relation entre les peuples de la 
Caraïbe. En 1833, le Royaume Uni vote l’abolition de l’esclavage. La Martinique se re-
trouve entourée de deux autres iles où règne la liberté alors que le régime esclavagis-
te de fer et de sang règne toujours dans nos mornes et habitations. Ainsi, de nom-
breux esclaves martiniquais s’évadent en bateau pour rejoindre la Dominique ou 
Sainte Lucie. Mauvois dissèque avec méthode cette période de 1833 à 1848 et trace 

un sillon qu’il faudra que d’autres historiens approfondissent. Mais, il a le mérite d’avoir mis en avant ces 
« marrons de la mer ». Cela reste à voir avec l’actualité. Mauvois raconte comment la propagande fran-
çaise expliquait que les « marrons » partis le regrettaient car « l’esclavage français » était plus doux que 
la « liberté anglaise ». On peut aisément faire une analogie avec la propagande coloniale d’aujourd’hui 
sur les dangers de l’indépendance ! 
A lire à tout prix. 

« L’HISTOIRE DE LA MARTINIQUE RACONTEE AUX ENFANTS » d’E. SYLVESTRE (auteur) et F. BAROIS 
(illustration) (ORPHIE) 

Belle préface d’Armand Nicolas. Le livre est pédagogique et didactique. Il 
ne fait pas l’impasse sur des problématiques complexes et ne tombe pas 
dans la caricature. Certes, il y a des choix mais il était difficile de faire au-
trement. Chaque famille martiniquaise se devrait de posséder un tel livre 
à la maison car, en l’état, ce n’est ni l’école coloniale, ni les enseignants 
(aliénés dans la majorité des cas) qui apprendront aux jeunes générations 
le passé de leur terre. D’ailleurs, l’ouvrage peut (j’allais écrire doit) être 
aussi lu par les parents. 
A installer dans chaque foyer de Martinique. 

CHRONIQUE : Des livres qu’il faut (peut-être) lire  
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P OURQUOI SON ŒU-
VRE EST ENCORE 

D’UNE BRULANTE ACTUA-
LITÉ?  

POUR LA LUTTE CONTRE 
LE CAPITALISME ET LE 

COLONIALISME. 
« Un homme 
qui ne dispo-
se d'aucun 
loisir, dont la 
vie tout entiè-
re, en dehors 
des simples 
interruptions 
purement 
physiques 
pour le som-
meil, les re-
pas, etc., est 

accaparée par son travail pour le capitaliste, 
est moins qu'une bête de somme. C'est une 
simple machine à produire la richesse pour 
autrui, écrasée physiquement et abrutie intel-
lectuellement. Et pourtant, toute l'histoire mo-
derne montre que le capital, si on n'y met pas 
obstacle, travaille sans égard ni pitié à abais-
ser toute la classe ouvrière à ce niveau d'ex-
trême dégradation. » 

Cette phrase de Marx peut être considérée 
comme une synthèse de la condition d’exploi-
tation du prolétaire dans le système capitalis-
te, son état d’aliénation contre lequel il doit 
lutter en permanence. 

Cette situation a comme corollaire l’accumu-
lation des richesses entre les mains d’une mi-
norité et le dénuement dans lequel vit la gran-
de majorité. Il en résulte une lutte des classes 
que les prolétaires doivent conduire de ma-
nière victorieuse en renversant le capitalisme 
pour construire une société débarrassée de 
l’exploitation, une société sans classe, une 
société communiste. 

A l’occasion du bicentenaire de la naissance 

de Karl MARX on peut retracer sa biographie 
qui est édifiante, mais ne vaut il pas mieux se 
poser la question de savoir si les idées de ce 
penseur du XIX° siècle sont encore valables au 
XXI° siècle, ou qu’a-t-il apporté de fondamental 
à la pensée humaine, à l’idéologie communiste. 

Il ne fait aucun doute que l’apport de Marx à 
la compréhension de l’évolution des sociétés 
avec le matérialisme historique, sa contribution 
au mouvement ouvrier, son étude aigue du ca-
pitalisme, la perspective qu’il trace pour une 
société nouvelle, ses écrits, constituent un so-
cle solide de l’évolution de la pensée humaine.  

Aujourd’hui les analyses de Marx sont l’objet 
de débat mais tout le monde reconnait leur 
justesse et leur profondeur qui en font une ré-
férence indubitable y compris parmi ceux qui 
sont les promoteurs, les défenseurs du système 
capitaliste exploiteur et injuste, ceux pour qui 
l’inégalité est la normalité. 

 Le système socioéconomique capitaliste en-
gendre automatiquement des inégalités fla-
grantes croissantes. 

Dans le monde capitaliste, les riches sont de 
plus  en plus fortunés, et les pauvres sont cha-
que jour de plus en plus nombreux et plus pau-
vres. Les écarts de richesses atteignent des ni-
veaux de plus en plus élevés. Aujourd’hui sur la 
planète, huit personnes les plus riches détien-
nent autant que 50% de la population mondia-
le. En France par exemple 21 milliardaires pos-
sèdent autant que 50% des Français les plus 
pauvres. 

Ce constat est basé sur les revenus perçus par 
les individus, mais si on prend en compte la 
valeur du patrimoine détenu, les écarts sont 
encore plus amples. 

Nous sommes abreuvés tout au long de la 
journée de la santé du capitalisme, des résul-
tats économiques, de la croissance, des bour-
ses qui grimpent. Mais au profit de qui ?  

Il fonctionne au profit d’une minorité fortu-
née et contre la grande majorité de l’humanité 
qui souffre au quotidien, particulièrement les 
femmes. 

Bicentenaire de la  
naissance de Karl Marx 

POU SONJÉ - POU SONJÉ - POU SONJÉ - POU SONJÉ - POU SONJÉ 
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Qui sait qu’en 2017 le 1% le plus riche de la 
planète a accaparé 82% de la richesse créée 
dans le monde? 

Qui sait qu’il y a un nouveau milliardaire tous 
les deux jours et qu’ils sont plus de 2000 dans 
le monde aujourd’hui? 

Qui sait qu’après la crise de 2008 que les tra-
vailleurs ont payés chèrement, les riches eux 
ont rempli abondamment leurs coffres. Ainsi 
depuis une dizaine d’années leur fortune a aug-
menté en moyenne de 13% par an. Quel tra-
vailleur imagine que son salaire augmente de 
13% chaque année ? Quel pauvre imagine que 
son niveau de vie va augmenter de 13% chaque 
année ? 

Les tenants du système capitaliste le vantent 
à longueur de journée comme le seul qui vaut, 
qui crée de la richesse, qui garantit l’avenir. 

 Marx a souligné : « A un certain degré de dé-
veloppement des forces productives, surgissent 
des forces de production et des moyens de 
communication tels que, dans les conditions 
existantes, ils ne font que provoquer des catas-
trophes. Ce ne sont plus alors des forces de pro-
duction mais des forces de destruction (la ma-
chine et l’argent)… » 

 « C'est de l'enfer des pauvres qu'est fait le 
paradis des riches » a dit un écrivain. Il appar-
tient donc aux pauvres d’agir pour changer cet 
état de fait et c’est ce que dit Marx quand il 
écrit : « l’émancipation des travailleurs sera 
l‘œuvre des travailleurs eux-mêmes » et qu’il 
s’engage dans l’organisation nécessaire des 
travailleurs pour leur émancipation. 

Deux siècles après les idées de Marx sont vi-
vaces parce qu’elles sont enracinées dans la 
réalité du capitalisme. Marx a prévu un effon-
drement inéluctable du Capitalisme. Il a dé-
montré que les crises inhérentes au capitalisme 
entrainent des situations révolutionnaires. 
Mais il a écrit que le capitalisme ne va pas s'ef-
fondrer de lui-même du fait de ses propres 

contradic-
tions, mais 
sous l'ac-
tion révo-
lutionnaire 
des masses 
proléta-
riennes. 

Le capita-
lisme deux 
siècles 
après, frappe toujours plus lourdement les 
mêmes, quand les profiteurs continuent d’ex-
ploiter pour s’enrichir. Il est urgent de mettre 
fin à une telle situation. 

 Marx a dit : « les nouvelles sources de ri-
chesse se transforment en sources de misè-
re », … Les forces nouvelles de la société récla-
ment des hommes nouveaux, les ouvriers. Ils 
sont le produit des temps nouveaux, au même 
titre que les machines elles-mêmes. Aux signes 
qui déconcertent la bourgeoisie, l’aristocratie 
et les pauvres annonciateurs du déclin, nous 
reconnaissons la vieille taupe qui sait si vite 
travailler sous la terre, le digne pionnier – la 
révolution. ». Par cela Marx invite à la lutte 
révolutionnaire pour abattre le capitalisme. 

Ce système est indéfendable et comme di-
sait Marx nous devons nous insurger pour le 
changer. En ce qui nous concerne nous Marti-
niquais, nous devons nous débarrasser du ré-
gime colonial qui opprime notre peuple de-
puis toujours sous des appellations diverses. 

Agissons donc en conséquence pour renver-
ser le colonialisme et le capitalisme, pour 
mettre fin aux inégalités, pour construire une 
société débarrassée de l’exploitation de 
l’homme par l’homme, une société centrée 
sur l’épanouissement des femmes et des 
hommes vivant en harmonie. 

 

Bicentenaire de la naissance de Karl Marx 

Les prolétaires n'ont rien à perdre que leurs chaînes. Les prolétaires n'ont rien à perdre que leurs chaînes.   
Ils ont un monde à gagner. Ils ont un monde à gagner.   

Prolétaires de tous les pays, unissezProlétaires de tous les pays, unissez --vous !vous !   

POU SONJÉ - POU SONJÉ - POU SONJÉ - POU SONJÉ - POU SONJÉ 

Une vie commune de militants 
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I l y a des mots qui sont fréquemment 
utilisés dans le discours politique. Ils 

sont présentés comme des références de la 
science politique et comme des fondements 
immuables des institutions dans une accep-
tion universelle. Ainsi on trouve souvent 
« démocratie » et « République » 

En réalité tout discours politique traduit 
une idéologie, un positionnement en fonction 
des intérêts défendus. Dans notre société 
Martiniquaise, les propos tenus sont soit pro 
coloniaux promouvant notre dépendance à la 
France et à l’Europe, soit pro martiniquais af-
firmant notre droit à l’indépendance et reven-
diquant l’exercice de ce droit par notre peuple 
en toute souveraineté. Là se trouve la diffé-
renciation politique. 

Souvent les dirigeant(e)s de la classe politi-
que française terminent leur discours par 
« Vive la République » formule consacrée 
comme porteuse des fondements des institu-
tions de la France adossées à la démocratie. 
De Gaulle ce royaliste républicain s’était per-
mis lors de son 2° voyage en Martinique d’iro-
niser sur notre état avec son « Que vous êtes 
français ! » qui avait amené la satire « Que 
vous êtes foncés ! » puisque nous ne sommes 
pas français, ni de la République ni de tout 
autre régime français, puisque nous n’avons 
jamais choisi d’être français « en toute démo-
cratie », ni anglais, ni hollandais.  

De Gaulle a été souvent présenté comme 
l’incarnation de la République, le père de celle 
que nous vivons, la cinquième, lui qui était 
d’une famille royaliste et qui eut l’occasion de 
dire : « Ce qu’il faudrait à ce pays c’est un 
roi ». (Propos rapportés dans l’ouvrage « La 
République des illusions »). Il pourrait plutôt 
être qualifié de monarque républicain. 

Les pro colonialistes, dans leur mimétisme 
effréné, ont toujours présenté leurs idées po-
litiques comme fondées sur « les valeurs de la 
République » autrement dit ils ne définissent 
rien et ainsi peuvent tromper le peuple de 

manière illimitée, certains se vautrant dans 
« le gaullisme » comme la référence légitime 
de notre présent et de notre avenir. En bons  
macaques certains nous gratifient d’un « Vive 
La République » ! 

Qu’est ce que La République qu’ils invo-
quent ? 

Dans les propos à « bon escient » est insi-
nuée une confusion entre « démocratie » et 
« République ». 

Le mot démocratie est très souvent utilisé 
dans le langage courant « nous sommes en 
démocratie » comme le droit à la liberté de 
dire ou de faire ce que l’on veut ce qui est une 
ineptie puisque ce n’est pas vrai. Ceux qui le 
disent imaginent ou fantasment sur une liber-
té qu’ils n’ont pas car il y a des règles fixées, 
par ceux qui dominent la société, que chacun 
doit respecter.  

Parfois on lui substitue « nous sommes en 
République » pour dire la même chose. 

La première distinction à faire c’est que la 
démocratie est une forme de pouvoir (celui 
du peuple) alors que la République est une 
forme d’institutions qui définissent un régime. 

S’il faut différencier on peut dire par exem-
ple que : 

la démocratie c’est le gouvernement du 
peuple, par le peuple, pour le peuple. Ce n’est 
pas simplement la forme de gouvernement, 
elle définit globalement le fonctionnement de 
la société dans son ensemble. 

La République c’est un système politique 
dans lequel le peuple donne un mandat déter-
miné à une institution pour l’exercice du pou-
voir, pour la gestion de la chose publique qui 
est affaire de tout le monde. 

En opposition à « démocratie » on trouve 
d’autres types de formes de fonctionnement 

LA GRANDE IMPOSTURE D’UNE RÉPUBLIQUE 

 PURE, VIRGINALE, GÉNÉREUSE ! 

A P R A N N  P O U  K O N P R A N N , K O N P R A N N  P O U  L I T É .  
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de société (autocratie, monarchie, dictature, 
théocratie, califat, oligarchie, fascisme,…). 
Dans le monde outre le mode institutionnel 
de la République il existe des formes diverses 
de pouvoir. 

Analyser toutes les configurations des dis-
positions de gouvernement, leur physiono-
mie, leur apparence, décrire leur contour, dé-
finir leur contenu, caractériser la manière 
d’exercice du pouvoir, expliquer comment 
sont modelées les institutions, nécessiterait 
un exposé exhaustif qui ne peut être présenté 
dans un article comme celui-ci. 

Ce qui importe c’est de bien appréhender 
les fondements et les finalités du type de gou-
vernement d’une société donnée. 

Quelques illustrations : 
En France par exemple, il y a eu une révo-

lution en 1789 qui a renversé la monarchie, 
(qui a duré pendant des siècles), le pouvoir du 
roi, pouvoir divin, autocrate, d’une personne 
sur un pays tout entier qui parfois domine 
d’autres peuples. Il en a découlé l’instauration 
d’une République présentée comme la quin-
tessence de la démocratie, la moelle des 
droits de l’homme, l’essentiel des droits des 
peuples… En réalité qu’en est il de cette Répu-
blique ? 

Nous sommes bien placés pour savoir ce 
que cette République nous a apporté comme 
régime raciste avec sa Déclaration des droits 
de l’homme (blanc), sa pratique discriminatoi-
re, son mode esclavagiste, de négation abso-
lue des droits humains, en quoi son action a 
toujours été antidémocratique, colonialiste et 
constitue un crime contre l’humanité. 

C’est pour démentir l’imposture de la Ré-
publique pure, virginale, innocente, généreu-
se, sous les mots de sa devise « Liberté, Égali-
té, Fraternité »  que le PKLS par exemple a 
opéré en Septembre 2017, une modification 
du nom de la voie de la capitale « Rue de la 
République » qui n’est pas nôtre, en  « Avenue 
de l’Indépendance » qui est notre objectif  
pour recouvrer nos droits humains, nos droits 
de peuple. 

C’est cette République que fustige Georges 
Gratiant en 1961 quand il dit : « Au nom de 
l’ordre et de la force publique, au nom de l’au-
torité qui nous régente, au nom de la loi et au 
nom de la France, une poignée d’assassins en 
armes vient de creuser trois tombes d’un coup 
dans notre sol Lamentinois.  

Crime plein de lâcheté et plein d’horreur ! 
Crime policier, crime raciste, crime politi-

que. » 
Crime comme les autres en 1900, 1925, 

1948, 1959, 1965, 1971, 1974… tous restés 
impunis. 

C’est cette République qui au nom de la 
France, au nom du peuple français, a massa-
cré au Viet Nam, a torturé en Algérie, a suppli-
cié à Madagascar, a martyrisé les colonisés 
dans tous les pays qu‘elle a dominés. 

C’est cette République qui au nom de l’éga-
lité a appliqué une politique discriminatoire à 
la moitié du peuple en refusant aux femmes 
françaises le droit de vote jusqu’en 1945. 

C’est cette République qui au nom de la 
démocratie a construit une école républicaine 
avec Jules FERRY, grand raciste, promoteur de 
l’empire colonial français, qui s’illustra long-
temps à notre égard avec « nos ancêtres les 
Gaulois » 

C’est cette République qui a soutenu le 
pouvoir collabo du fascisme avec Pétain et le 
gouvernement de Vichy qui était républicain. 

C’est cette République qui ignore notre 
qualité de peuple et qui ne reconnait pas les 
peuples de son sol comme le peuple Basque, 
le peuple Breton, le peuple Catalan, le peuple 
Corse. 

C’est cette République qui nous enferme 
dans le carcan colonial européen avec les mo-
narchies que sont la Belgique, l'Espagne, le 
Danemark, le Luxembourg, les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni, la Suède et Monaco qui confor-
ment les moyens de domination de notre na-
tion, d’oppression de notre peuple. 

A P R A N N  P O U  K O N P R A N N , K O N P R A N N  P O U  L I T É .  

LA GRANDE IMPOSTURE D’UNE RÉPUBLIQUE 

 PURE, VIRGINALE, GÉNÉREUSE ! 

PATRIYOT  P.K.L.S.   2018  N° 67     PAGE 16 



 

Cette République quand elle se proclame 
berceau des droits humains ne se préoccupe 
guère des libertés fondamentales. Elle est peu 
soucieuse des inégalités quand elle proclame 
l’égalité. Sous le masque de la fraternité elle 
dissimule les discriminations qu’elle génère et 
opère partout. 

Cette République est celle dont on nous 
vante les « valeurs » avec carillon et discours 
vides qui nous taraudent les oreilles et pèsent 
sur notre conscience. 

Pour paraphraser Frantz Fanon : fuyons 
cette République de l’ordre antisocial, qui pa-
rade avec « Liberté, Égalité, Fraternité » pour 
mieux imposer avec violence tout pour la dé-
fense des intérêts de la bourgeoisie. 

La Martinique sous le régime des institu-
tions coloniales de la République française, 
avec la CTM souffre d’un excès de « pouvoir 
exécutif présidentiel » et d’une absence de 
présence des institutions de l’Assemblée. Où 
est la démocratie ?  

Des deux bords on proclame son respect 
de la démocratie ! Autrement dit des institu-
tions coloniales de la République française.  

Le camp de la majorité commande au nom 
du résultat d’un scrutin illégitime qui lui a été 
favorable. Les conseillers de la minorité sem-
blent asphyxiés, essoufflés. Ils sont peut être 
estomaqués, mais ils jouent leur rôle, avec 
leur partition, dans  le système colonial au-
quel on veut nous assujettir durablement, au 
nom de la République française, sous couvert 
de démocratie.  

Un discours qui se veut démocratique est 
celui qui en réfère de manière trompeuse à 
l’alternance qui serait la panacée de la démo-

cratie. Que signifie l’alternance ? Elle est com-
prise comme un changement. Quel change-
ment ? Au profit de qui ? 

Dans le système dominant bourgeois, capi-
taliste, colonial, le principe de l’alternance est 
de remplacer des représentants de la bour-
geoisie par d’autres représentants de la bour-
geoisie qui ont la même doctrine, le même 
évangile, de la domination de la société, le 
même dogme républicain de l’exploitation des 
travailleurs, de l’oppression du peuple. 

Ceux qui prônent l’indivisibilité de la Répu-
blique en niant l’existence de notre peuple 
veulent nous envelopper dans un linceul colo-
nial affublé d’un masque blanc démocratique 
bourgeois. 

Les mensonges avec lesquels ils ont fabri-
qué leur école chez nous pour nous aliéner et 
dont nous sommes abreuvés chaque jour ne 
doivent pas nous anesthésier. Sortons de l’il-
lusion de la « République démocratique ». 
Rejetons la fange politicienne aux bas fonds 
de magouillage corrupteur, dans laquelle pa-
taugent les médiocres profiteurs de postes 
bancals postiches de cette République françai-
se. 

Engageons nous dans la voie contraire, cel-
le de la lutte contre les institutions coloniales 
de la République française et de la démocratie 
bourgeoise. 

Construisons la société que nous voulons 
hors de la République française, sur des fon-
dements de justice sociale pour l’émancipa-
tion de notre peuple.  
Pour notre avenir, arrachons l’indépendance, 
optons pour un pouvoir populaire démocrati-
que sous contrôle permanent du peuple.   

A P R A N N  P O U  K O N P R A N N , K O N P R A N N  P O U  L I T É .  
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mail:pkls.matnik@gmail.com  

LA GRANDE IMPOSTURE D’UNE RÉPUBLIQUE 

 PURE, VIRGINALE, GÉNÉREUSE ! 

PATRIYOT  P.K.L.S.   2018  N° 67     PAGE 17 



 

A  Mayotte, la situation devient de plus 
en plus ingérable pour le pouvoir fran-

çais. 
Pour comprendre cette situation, on doit 

prendre en compte que ce territoire de 374 
kilomètres carrés et d’un peu moins de 
300000 habitants a été l’objet d’un véritable 
hold-up de la France il y a quarante ans. 

A Mayotte, la France se comporte comme 
une puissance délinquante du droit interna-
tional, violant allègrement plus de 20 résolu-
tions de l’ONU. Mayotte est la démonstration 
vivante que la France ne respecte pas le droit 
international quand cela est de son intérêt. 

Mayotte fait partie historiquement d’un ar-
chipel de quatre îles, les « Comores », ancien-
ne colonie française. « Achetée » par la Fran-
ce en 1841, Mayotte a été le siège du gouver-
norat français pendant plus d’un siècle créant 
ainsi sur place une petite élite pro-française. 

En 1974, la France de Giscard d’Estaing or-
ganise un référendum sur l’autodétermina-
tion. La grande majorité des comoriens votent 
pour l’indépendance à 95 % (154 184 pour et 
8 553 contre), et à 99 % dans les trois iles Mo-
héli, Anjouan et Grande Comore, dans la qua-
trième Mayotte, le « non » obtient 63%. Le 
pouvoir colonial français décide de comptabi-
liser les votes ile par ile, pour détacher Mayot-
te des autres iles qui vont former l’Union des 
Comores.  

La déclaration de l’ONU du 14 décembre 
1960 sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et peuples colonisés stipule que l'intégrité ter-
ritoriale des anciennes colonies doit être pré-

servée. La France mettant en cause ce princi-
pe de l’intangibilité territoriale, décide de dé-
membrer les Comores en gardant sous sa cou-
pe Mayotte. Sous la promesse d’un avenir ra-
dieux, en 1976, un référendum entérine cette 
hérésie internationale. 

Depuis cette date, la France gère ce territoi-
re avec des allers-retours permanents sur le 
type de gestion à mettre en place. 

En 2009, on attribue à Mayotte un statut de 
département français et on l’intègre à l’Union 
Européenne en 2014. Bref la situation juridi-
que est verrouillée pour empêcher le retour 
de l’ile dans son espace historique, l’archipel 
des Comores. 

La France mène cette politique alors que l’U-
nion Africaine et les Nations Unies condam-
nent cette partition d’un pays. A l’ONU, la 
« mayottisation » est un des exemples mon-
trant le mépris des puissances impérialistes  
pour les règles du droit international. 

Sur place, la départementalisation se heurte 
à des difficultés. La population reste profon-
dément attachée au droit coutumier ce qui 
est en contradiction avec le principe même de 
l’assimilation. Elle vit une contradiction per-
manente. D’un côté, sous la pression d’une 
« élite » assimilée, elle veut être française. 
D’un autre, elle souhaite garder ses traditions 
et ses liens avec le reste des Comores. 

La crise actuelle c’est aussi l’incapacité de 
Paris à tenir les promesses faites aux maho-
rais depuis plus de 40 ans. Le pays est à l’arrêt 
sur le plan économique et le déversement des 
allocations et subventions ne permet pas de 
résoudre les inégalités et la misère. 

D’autre part, Mayotte fait face à un afflux de 
population venant des autres iles des Como-
res et de la zone géographique. La France se 

MAYOTTE : CRISE DE LA GESTION 
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bat contre cette immigration mais se heurte à 
des difficultés car cette circulation de la popu-
lation est traditionnelle et qu’elle est la consé-
quence de la propagande coloniale. Comme 
en Guyane, la France institue un droit déroga-
toire pour l’immigration mais vainement. 
La bourgeoisie mahoraise pousse Paris à dur-
cir sa politique et à augmenter l’apport d’ar-
gent à son principal bénéfice. Elle se veut 
française mais dans le même temps elle veut 
remettre en cause certaines lois françaises qui 
mettent en danger son statut social. Ainsi elle 
réclame la remise en cause du droit du sol  

Le pouvoir français prend prétexte de cette 
circulation de population pour expliquer que 
le niveau de vie stagne, que la santé ou la sé-
curité ne soit pas assurée. Il développe une 
xénophobie comme en témoigne les voyages 
de Le Pen sur place. 

Le territoire fait face à un affrontement de 
plus en plus violent entre le peuple mahorais 
et le pouvoir français avec au milieu la bour-
geoisie mahoraise qui tente de sauver son sta-
tut et sa domination interne. 

Cette situation  explique les derniers évène-
ments à savoir la création d’un collectif extrê-
mement large qui décide le blocage du terri-
toire en réclamant à Paris la mise en place de 
moyens matériels et financiers sur la sécurité, 
la santé et l’économie. Le Préfet sur place a 
tenté de négocier. Devant son échec, on a en-
voyé Girardin, la ministre française, qui après 
2 jours a annoncé un accord avec les respon-
sables du collectif. Accord que le collectif a 

démenti quelques heures après. Paris a nommé 
un nouveau préfet qui aurait la réputation d’ê-
tre un homme à poigne. 

Surtout, Paris tente, comme cela est tradi-
tionnel de sa part, de racheter à coups de pro-
messes et d’argent la fidélité des responsables 
du collectif. Cela explique les promesses d’ac-
cord ou les appels aux déblocages. Mais l’élite 
traditionnelles semble avoir de plus en plus de 
difficulté à jouer son rôle de tampon. 

Il faut observer que la gestion coloniale induit 
une importante corruption profitant en pre-
mier lieu à la bourgeoisie mahoraise.  

Récemment, autre élément de la crise, les 
Comores ont refusé de recevoir des expulsés 
par la France de Mayotte. Ceci a provoqué une 

crise diploma-
tique, la Fran-
ce allant jus-
qu’à refuser 
aux dirigeants 
comoriens la 
délivrance de 
visa diploma-

tique ! Du jamais vu ! 
Le pouvoir colonial a du mal à trouver une 

solution viable. Paris craint même un dévelop-
pement incontrôlé de la situation et une vérita-
ble autonomisation des masses vis-à-vis de 
leurs élites traditionnelles, les chefferies. Il y 
aurait même des remontées faisant état d’une 
possible « djihadisation » à Mayotte, pays à 
large majorité musulmane. 

Macron et ses conseillers semblent penser 
que Mayotte est un puits sans fonds et que la 
France ne peut continuer à financer à perte sa 
gestion coloniale et la corruption de la bour-
geoisie mahoraise. Une des options envisagées 
par l’actuel président français serait de mettre 
en cause le statut départemental et d’envisa-
ger un rapprochement avec les Comores. 

La crise mahoraise rappelle sous certains as-
pects ce qui s’est passé en Guyane l’an dernier.  

La France coloniale traditionnelle a de plus en 
plus de mal à gérer les « confettis » de son an-
cien empire.  

MAYOTTE : CRISE DE LA GESTION  
COLONIALE FRANCAISE 

Les Comoriens victimes de la politique d’immigration 
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W innie Mandela sé 
té an fanm dou-

bout, ki pa janmen moli, 

ki mennen konba jik bout. 
Nomzamo Winifred Zanyiwe Madikizela 

mieux connue sous le nom de  Winnie Mande-
la était l’épouse de Nelson Mandela quand il a 
été arrêté le 5 aout 1962. Elle n’a eu de cesse 
de poursuivre la lutte avec l’ANC (African Na-
tional Congress) contre l’apartheid qui sévis-
sait en Afrique du Sud et pour la libération de 
son mari. « La mère de la nation », comme 
elle a été appelée, a été une des figures prin-
cipales de cette lutte avec l’ANC. Combattante 
résolue elle a été arrêtée, emprisonnée, tortu-
rée, bannie, mais jamais elle ne faiblira, ja-
mais elle ne reculera, jamais elle n’abandon-
nera le combat. Féministe, elle a été en per-
manence au premier rang de la lutte pour les 
droits des femmes et des droits humains.  

Son action permanente a contribué à faire 
connaitre la situation de Nelson Mandela dans 
les geôles de l’apartheid et surement à empê-
cher qu’on le tue ou qu’il tombât dans l’ano-

nymat, dans l’oubli. En grande partie 
c’est elle qui a fait que le visage de Nel-
son soit la figure de l’antiracisme, de 

l’antiapartheid, de la résistance à l’oppres-
sion. 

Elle a été la voix de l’ANC dans des condi-
tions difficiles et malgré la disproportion  
énorme des forces a sans cesse maintenu la 
flamme de l’espérance de la victoire, jamais 

résignée elle exprimait toujours sa colère 
contre l’injustice. 

Elle a gardé vivace pour son peuple la cons-
cience de la dignité. 

Pour Winnie Mandela la victoire de son 
peuple contre l’Apartheid, régime qui se trou-
vait dans une impasse ne devait pas se conclu-
re par une négociation mais par une révolu-
tion. Pour elle l’apartheid était vaincu il ne 
fallait pas lui donner un nouveau souffle.  

Elle disait que les Blancs avaient perdu, que 
l’idée d’une négociation, avec ces personnes 
qui avaient toujours considéré que c’était leur 
droit d’asservir les africains, de leur voler 
leurs terres, de leur imposer un regime crimi-
nel, était une erreur, une faute. Pour elle il ne 
fallait rien céder avant que le plus pauvre des 
pauvres dans les « townships » n’ait obtenu 
réparation. Pour elle ce qui était essentiel ce 
n’était pas la paix ou la reconciliation mais la 
justice. Elle illustrait sa position avec le fait 
que les africains devraient payer aux blancs 
les terres qui leur ont été volées. Jusqu’à ré-
cemment elle disait que la réalité de l’Afrique 
du Sud 25 ans après où les blancs possèdent 
la plus grande partie des terres, justifiait cette 
position et qu’il restait beaucoup à faire pour 
l’émancipation du peuple d’Azanie.  

WINNIE MANDELA, FANM DJOK 
ICÔNE DU PEUPLE D’AZANIE. 

Winnie et Nelson MANDELA lors de sa sortie de prison 

MAMA WINNIE la mère de la nation 
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Récemment elle sou-
lignait les inégalités 
qui demeurent, le 
manque de démocra-
tie dans le pays et 
fustigeait la corrup-
tion largement prati-
quée chez les diri-
geants de l’ANC et du 
gouvernement. 
Avec toute son humi-
lité elle estimait de-

voir encore contribuer  par son action à la tâ-
che indispensable de la construction de l’ave-
nir de son peuple. Ce à quoi elle considérait 
que les femmes devaient participer active-
ment. 

Elle a vécu toute sa vie aux cotés des pau-
vres, elle avait la confiance de celles et ceux 
qui souffraient le plus de ce régime odieux. 
Jusqu’à sa mort elle a vécu à Soweto, parmi 
eux, là où la violence sans nom du système 
inique fait tant de victimes. Cette confiance 
pour elle était sacrée, elle ne l’a jamais trahie. 

Le 2 avril 2018 elle est décédée à l’âge de 
81 ans toujours membre de la direction de 
l’ANC, et jusqu’à récemment, très présente 
dans l’action politique pour faire progresser la 
société pour l’émancipation de son peuple, 
toujours active dans la lutte contre le racisme 
dans le monde.  

Par son action elle a une place primordiale 
dans la lutte de son peuple, dans le gotha des 
femmes du mon-
de pour le com-
bat de la dignité 
de tous les êtres 
humains contre 
la servilité, 
contre la soumis-
sion.  

Winnie 
étaient de ces 
femmes djok, 
rebelles, insou-

mises, combattantes qui ne baissent pas les 
yeux, qui ne fléchissent pas, qui ne reculent 
pas, qui n’abandonnent pas.  

 
 
 
Elle est 

une étoile 
de l’hon-
neur et de 
la vertica-
lité. 

 
 
 
 
 

LONNÈ EK RESPÉ 

Winnie symbole de résistance 

Funérailles de Winnie à Soweto 

WINNIE MANDELA, FANM DJOK 
ICÔNE DU PEUPLE D’AZANIE. 
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L a décision de TRUMP de transférer l’am-
bassade des USA de Tel Aviv à Jérusalem 

comme concrétisation de Jérusalem comme 
capitale de l’État juif sioniste a suscité maintes 
agitations et prises de position. 

L’important c’est de mesurer que Trump ne 
fait qu’appliquer une décision du congrès éta-
sunien prise en toute démocratie illégale en 
1995  à savoir consacrer le vol des terres des 
palestiniens par des hordes de juifs sionistes. 
Ils violent le droit international, les droits des 
peuples, les droits humains, en validant Jérusa-
lem capitale de cet État illégal, illégitime qui va 
d’annexions en annexions et qui est le seul État 
au monde qui n’a pas de frontières. Cet état 
sionazi doit être détruit, seule solution de justi-
ce pour parvenir à la paix dans la région et pour 
l’ensemble de l’humanité. 

Trump entend ouvrir cette ambassade en mai 
2018 pour célébrer le 70° anniversaire de la 
création d’Israël. Il s’agit d’un acte de briganda-
ge à l’échelle mondiale perpétré par des gens 
qui veulent au 21° siècle justifier une colonisa-
tion, un crime contre l’humanité. Pour cela ils 
utilisent un slogan: «Une terre sans peuple 
pour un peuple sans terre ». 

Ce discours est usurpateur. Pareille superche-
rie est honteuse. Cette falsification de l’histoire 
est infâme pour ceux qui l’ont inventée, et dés-
honorante pour celles et ceux qui la colportent. 
En effet qui peut nier qu’en Palestine vivaient 
et vivent des Palestiniennes et des Palestiniens. 
Par ailleurs qui peut valablement prétendre 
que des juives et des juifs du fait de leur 
confession israélite constitueraient un peuple, 
qui plus est « élu d’un dieu ». Ceci leur confére-
rait le privilège d’occuper la « terre promise », 
celle des autres. Cette « terre promise » les sio-
nistes qui représentaient une minorité des 
communautés juives du monde, l’ont chevillée 
en Palestine après avoir voulu qu’elle soit éta-
blie en Amérique du Sud en Argentine avec De 
Hirsch ou plantée en Afrique en Ouganda avec 
Chamberlain. Ceux qui prétendent représenter 
ce peuple à travers leur installation en Palesti-

ne, ne sont pas plus sémites que quiconque 
même dans leur diversité, venant de multiples 
coins du monde.  

L’invention mystificatrice d’un peuple juif, qui 
aurait un destin national est l’œuvre des sionis-
tes entreprise à la fin du 19° siècle, peaufinée 
au 20° pour bénéficier d’appuis      obscurs jus-
qu’à l’obtention d’un droit de légalisation de la 
sinistre colonisation de la Palestine comme aux 
18° et 19° siècles quand les impérialistes 
usaient de toutes les violences pour spolier les 
peuples.  

Cette colonisation structurée et validée en 
1948 est l’aboutissement du projet sioniste 
adopté lors du premier congrès sioniste, c’est 
une dépossession des palestiniens de leur ter-
re. Elle constitue une catastrophe pour les pa-
lestiniens, la « NAKBA » c’est un crime contre 
l’humanité et il faut y mettre fin. 

Au 21° siècle se perpétue ce crime et il y a des 
gens de par le monde pour être les défenseurs 
des criminels et qui veulent faire valider que la 
sanction qu’il faut leur appliquer c’est de leur 
offrir les terres qu’ils ont volées. Quelle éthi-
que ? Quelle amoralité que d’offrir en prime 
aux voleurs ce qu’ils ont volé au détriment des 
victimes. Cela relève du cynisme le plus abject. 
Un siècle après on  mesure les conséquences 
fatidiques pour le peuple palestinien, le Moyen
-Orient et pour le monde entier avec cet État 
juif, sioniste, raciste, colonialiste, fasciste, nazi, 
génocidaire, avec sa politique d’apartheid, de 
répression inhumaine, de menaces, d’agres-
sions, belliqueuse contre les pays de la région, 
avec des frontières élastiques surtout dans le 
sens de l’extension, ne possédant pas de cons-
titution, disposant d’un arsenal nucléaire non 

ISRAEL: 70 ans de sinistre colonisation basée  
sur l’invention mystificatrice d’un peuple juif. 
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déclaré avec la complaisance de l’ONU, agis-
sant sur la scène internationale en concert 
avec les puissances impérialistes et complice 
du terrorisme à grande échelle.  

Ces 70 années ont été jalonnées de guerres 
menées contre les pays voisins. Ce sont 70 
années de martyre pour les palestiniennes et 
les palestiniens. 

Les sionistes entendent imprimer dans le 
marbre la colonisation, l’apartheid, l’inhuma-
nité de leur occupation, en adoptant à l’occa-
sion de ces 70 ans la loi qui sanctifie ce qu’ils 
appellent  «l’État-nation du peuple juif». Ce 
nouvel stratagème vise à légaliser le crime, 
mais la réalité continue d’être une catastro-
phe pour le peuple palestinien, ses souffran-
ces seront aggravées. Cette loi éclaire davan-
tage sur les caractéristiques de l’État sionazi. 

Elle institutionnalise le caractère religieux, la 
judéité, de l’État et en même temps 
l‘apartheid. Elle proclame ses caractères eth-
nocratique et théocratique.  Elle valide les an-
nexions passées et futures de territoires. Elle 
caractérise que cet État ne peut pas et ne 
pourra pas être estampillé de démocratie. 

Les promoteurs de cette loi qu’ils définissent 
come  « la loi fondamentale de la nation jui-
ve » la justifie ainsi : «Il est normal qu’une 
communauté juive soit, par définition, seule-
ment juive. Il y a de la place pour maintenir 
une majorité juive même au prix de la viola-
tion des droits ». De plus ils ajoutent qu’Israël 

n’a pas à définir ses frontières et que « que le 
peuple juif dispose d’un droit exclusif à l’auto-
détermination dans la région ». 

Sans vouloir être exhaustif sur cette loi nous 
ne pouvons pas ne pas mentionner son 
« amplitude démocratique ». Les pouvoirs de 
contrôle judiciaire seront restreints.  Les ju-
ges, ne seront plus en mesure d’intervenir sur 
les décisions du gouvernement même s’il vio-
le les droits humains.  Les choses  sont claires, 
la catastrophe continue, les palestiniens et les 
non juifs seront objets de toutes les exactions 
sans recours, et ce avec la bénédiction de tou-
tes les têtes bien pensantes qui intoxiquent le 
monde avec des informations truquées, men-
songères au service du lobby sioniste. 

Les récents massacres perpétrés à Gaza 
viennent conforter la politique agressive et 
répressive d’Israël, ils illustrent bien toute l’i-
déologie du sionazisme et sa vision de l’avenir 
pour le peuple palestinien. 

70 ans de persécutions et de terreur c’est 
trop. Au nom de notre humanité nous devons 
exprimer notre solidarité avec le peuple pales-
tinien en lutte pour ses droits légitimes. 

En hommage à son courageux combat nous 
publions quelques images en rapport avec ces 
70 ans durant lesquels la souffrance des en-
fants, des femmes, des personnes âgées, des 
hommes, a été enterrée dans le silence de la 
complicité honteuse des puissants au service 
du sionisme. 

ISRAEL: 70 ans de sinistre colonisation basée  

sur l’invention mystificatrice d’un peuple juif. 
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A l’époque de la NAKBA 

Une jeune Palestinienne à l’époque 

La création par les  

sionistes de l’Etat juif illégal et 

illégitime qu’il faut détruire. 

Illustration de voyage organisé par les sionistes  

pour voler la terre des palestiniens. 
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Un aveu qui vaut tout l’or du sionisme 

L’exode des palestiniens chassés de leur 

JERUSALEM CAPITALE DE LA PALESTINE 

Avant la création d’Israel  

juifs et arabes vivaient en bonne entente 

L’ONU tourne toujours en rond pour ne pas sanctionner 
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C her-e-s camarades, 
De vous savoir aujourd’hui réunis au-

tour de cette initiative de solidarité avec la 
lutte du peuple palestinien, nous apporte, à 
nous tous, prisonniers communistes et révolu-
tionnaires arabes en Europe, beaucoup de 
force et d’enthousiasme. 

Certainement, et ce ne sont pas des mots 
de circonstance, vous voir, camarades, quand 
on est derrière ces abominables murs depuis 
des décennies, les mots assument une charge 
et un poids différent. 

Tout au long de ces années et à travers de 
multiples initiatives de solidarité avec la Pales-
tine et ses combattants incarcérés, vous avez 
participé très efficacement à démontrer entre 
autre, que c’est toujours au niveau des instan-
ces politiques que se décide de la place et du 
poids du rituel judiciaire quand on parle des 
protagonistes révolutionnaires incarcérés ; 
vous avez participé très efficacement à dé-
masquer et à dénoncer l’acharnement judi-
ciaire et tout ce qui ressemble plus à une ven-
geance d’État. 

Encore faut il préciser que cet acharnement 
judiciaire est ni fortuit, ni gratuit, mais il s’in-
sère dans la dynamique globale de la contre-
révolution préventive. Des prisons sionistes à 
celles du Maroc, des cellules d’isolement en 
Turquie à celles encore plus sombres en Grè-
ce, aux Philippines et ailleurs en Asie et dans 
le monde, on constate toujours la même cho-
se : l’acharnement judiciaire est seulement un 
élément de toute une panoplie à disposition 
de la contre-révolution permanente et pré-
ventive. Bien-entendu cette panoplie de me-
sures et de lois ne cesse pas de s’alourdir tou-
jours plus au fur et à mesure que le système 
s’effondre dans sa propre crise. 

La crise du capitalisme moribond dans sa 
phase de putréfaction avancée est déjà là de-
vant nos yeux, aussi bien dans les centres du 
système que dans ses périphéries. Il suffit de 
regarder et vouloir voir toute cette barbarie, 

ces massacres et ces 
bombardements 
« chirurgicaux » et les 
désormais rituelles 
missions en Afrique, 
au Moyen Orient et 
ailleurs. 

Il suffit de regarder 
toute cette masse 
d’hommes, de fem-
mes et d’enfants qui se jettent à la mer pous-
sés par les massacres, la peur et la famine. 
Mais il suffit de regarder ici aussi, dans le ven-
tre de la bête, en Europe, aux États-Unis et 
ailleurs en Asie où les perspectives les plus 
fascisantes s’emparent de morceaux de la po-
pulation désorientée par le chômage, par la 
précarité existentielle et par le processus 
avancé du déclassement social. 

La crise du capitalisme est là. Mais il faut 
aller plus loin du simple constat de ses mani-
festations sus-citées et mettre en évidence les 
causes profondes de cette crise insurmonta-
ble et par la même démasquer l’inefficacité 
des différentes propositions réformistes qui 
fleurissent en ces jours en France et ailleurs 
en Europe au sein de la gauche social-
démocrate et surtout électoraliste. Il n’y a pas 
de sortie possible dans le cadre du capitalis-
me. Le capitalisme mondialisé est le capitalis-
me réellement existant aujourd’hui et son 
agonie se résoudra seulement en dépassant le 
capitalisme pour atteindre le communisme et 
certainement pas à travers des compromis 
historiques et d’autres tentatives illusoires de 
sauvegarder les expériences d’un soi-disant 
capitalisme démocratique au visage humain 
mais plutôt à travers la lutte implacable d’une 
« classe contre classe ». 

Aujourd’hui nous vivons tous sous l’hégé-
monie du capitalisme mondialisé. Aucun pays 
ne peut échapper complètement aux méca-
nismes dévastateurs de cette hégémonie. 
C’est ce capitalisme mondialisé qui est en cri-

POUR LA LIBÉRATION DE GEORGES IBRAHIM ABDALLAH,  
DÉTENU EN OTAGE PAR L’ÉTAT FRANÇAIS. 
Message qu’il a adressé à une rencontre de solidarité avec les palestiniens 

détenus dans les geôles sionistes qui s’est tenue en Europe en Mars 2018. 
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se. Et c’est justement contre ce capitalisme 
que les communistes et tous les protagonistes 
révolutionnaires devront gagner pour vaincre 
la barbarie. 

D’un pays à l’autre, les mesures recomman-
dées au service du capital sont toujours pres-
que les mêmes : faire payer aux masses popu-
laires les frais de maintenance d’un système 
d’exploitation moribond. Force est de consta-
ter camarades, que ces mesures ne font 
qu’amplifier encore plus la dynamique de cri-
se et multiplier les manifestations de sa bar-
barie. Plus la crise se développe et plus « les 
fondations du pouvoir du capital mondialisé » 
à savoir les États impérialistes, ces 
« fonctionnaires du capital », augmentent 
leurs interventions dans les périphéries et ils 
augmentent leur pression sur les peuples do-
minés en essayant de placer des régimes 
bourgeois dans ces zones. 

Camarades, il y a certainement la place 
pour d’autres futurs que la soumission aux 
diktats impérialistes dont on voit les consé-
quences néfastes sous forme de destructions 
des villes et démantèlement des États les plus 
contestataires avec des morts et d’exodes de 
masse. 

Camarades, la Palestine en ces jours comp-
te tous les jours son quota de jeunes martyrs. 
La Résistance continue et continuera jusqu’à 
l’effondrement de l’occupation sioniste. Natu-
rellement les masses populaires palestinien-
nes peuvent compter plus que jamais sur vo-

tre solidarité active. Toutefois j’aimerai attirer 
l’attention sur le nombre croissant de mineurs 
palestiniens qui s’impliquent toujours plus 
dans la lutte et subissent la puissante répres-
sion de l’armée sioniste et de la justice qui 
leur inflige des condamnations toujours plus 
lourdes. Quand on a à peine 14 ou 15 ans et 
on vient d’être condamné à 10 – 15 ans on a 
sûrement plus besoin de la solidarité interna-
tionale et je suis sur que vous tous saurai as-
sumer cette tache. Un petit mot de temps en 
temps pour chaque « lionceau » et chaque 
« fleur » permet de faire comprendre aux geô-
liers sionistes que ces mineurs ne sont pas 
seuls. 

Que mille initiatives solidaires fleurissent en 
faveur de la Palestine et de sa prometteuse 
Intifada. 

La solidarité, toute la solidarité aux résis-
tants dans les geôles sionistes, dans les cellu-
les d’isolement au Maroc, en Turquie, en 
Grèce et aux Philippines et ailleurs dans le 
monde ! 

La solidarité, toute la solidarité aux jeunes 
prolétaires des quartiers populaires ! 

Le capitalisme n’est plus que barbarie, 
honneur à tous ceux et celles qui s’y oppo-
sent sous différentes formes et expressions ! 

Ensemble camarades, nous vaincrons ! 
A vous toutes et tous mes salutations ré-

volutionnaires les plus chaleureuses. 

Votre camarade, Georges Abdallah 

POUR LA LIBÉRATION DE GEORGES IBRAHIM ABDALLAH,  
DÉTENU EN OTAGE PAR L’ÉTAT FRANÇAIS. 

Chacun(e) peut exprimer sa solidarité avec ce combattant révolutionnaire en lui 
écrivant, ou en lui envoyant une carte postale. 

Si vous souhaitez une réponse préciser votre adresse. 
Son adresse : 
 

 Monsieur Georges IBRAHIM ABDALLAH  
2388/A221 CP de Lannemezan 

204 rue des Saligues 
BP 70166  

65307 Lannemezan Cedex 
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COMMUNIQUÉCOMMUNIQUÉ  
 

NON À LA CORRUPTION ! 
 

 

L’Université des Antilles est de nouveau secouée par un mouvement qui vise à 
rendre à l’université la quiétude nécessaire à son bon fonctionnement. Les effets de 
l’affaire CEREGMIA sont au centre de cette situation. 

Cette affaire a mis en évidence, une fois de plus, le niveau de corruption dans le-
quel baigne notre pays. Ici c’est l’éducation qui est touchée, mais la santé en est af-
fectée, le transport n’est pas épargné, le service comme celui de l’eau en est arrosé. 
Dans tous les services publics, c’est autant d’argent public détourné qui ne profite 
pas aux usagers.  

Toute cette « élite » qui siège dans ces fauteuils coloniaux infestés, aux différents 
niveaux des institutions françaises, est contaminée. Elle étale en permanence son 
manque d’éthique par sa pratique inconvenante dans l’exercice de ses fonctions. 

La corruption est une gangrène de la société qui a des effets négatifs socialement 
et économiquement qui génère escroquerie et iniquité dont les principales victimes 
sont les plus démuni(e)s. 

La santé de notre société exige éthique et moralité dans la gestion à quelque ni-
veau que ce soit.  

Le PKLS dénonce le comportement irresponsable et la négligence de ceux qui 
exercent des mandats au nom du peuple, contribuant à engendrer la corruption. 

Le PKLS exige la publicité et la transparence de tous les fonds publics. 
Corrupteurs et corrompus quels qu’ils soient doivent être dénoncés et sanction-

nés, il en va de l’avenir de notre peuple. 
 
Ensemble pour l’éradication de la corruption ! 

 
 
 

Martinique le 3 Avril 2018 
Pour le PKLS 

Jean Pierre ETILE 
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COMMUNIQUÉCOMMUNIQUÉ  
 

TRANSPORT PUBLIC : HALTE À L’INCURIE ! 
 
 
Encore et encore… les usagers du service de transport sur le territoire de la CACEM sont 

victimes de l’insouciance et de la négligence de celles et ceux qui ont la charge du trans-
port de quelque autorité qu’ils soient. 

Les désagréments récurrents que subit la population sont le résultat de l’incurie structu-
relle en matière de transport que connait notre pays depuis des décennies. Ceci a conduit 
à une augmentation constante du nombre de véhicules vendus pour le bonheur de ceux 
qui contrôlent ce marché et de ceux qui vendent les pièces détachées à des prix exorbi-
tants et par conséquent à une aggravation de celles et ceux qui vivent dans les conditions 
les plus précaires et se saignent pour assumer les dépenses qui en découlent. 

Ce qui était présenté comme le fleuron du transport à savoir la desserte par TCSP, sem-
ble être mis au point mort en attendant son probable enterrement et peut être son exhu-
mation possible. 

Aujourd’hui c’est au quotidien que les masses populaires, les principaux utilisateurs du 
transport en commun, en premier lieu les femmes, mais aussi les jeunes, les personnes 
âgées, les handicapés, souffrent. Ce que ces personnes endurent illustre bien le mépris 
avec lequel les traitent les élus qui ont une mission de service public en faveur des person-
nes qui en ont le plus besoin. Notre pays est davantage pollué, et davantage dépendant. 

Les manœuvres, magouilles, manigances, combines, corruption, qui entachent l’organi-
sation du transport décrédibilisent gravement les élus qui les pratiquent comme règles de 
gouvernance. Le populisme pratiqué par les « élites » sous les formes les plus diverses, ne 
dote pas notre pays d’un transport adéquat, il n’apporte pas de réponse aux besoins des 
masses populaires. 

Le PKLS dénonce cet état de fait colonial qui n’a que trop duré. 
Le PKLS exige que tous les responsables répondent devant le peuple de leur désinvoltu-

re. 
Le PKLS appelle tous les usagers, toutes les Martiniquaises, tous les Martiniquais à faire 

entendre leur grogne et à se mobiliser massivement pour obtenir des réponses à leurs at-
tentes, pour arracher un service de transport en commun efficace et moderne. 

Ensemble pour un transport en commun martiniquais au service de tous ! 
 

Martinique le 3 Avril 2018 
Pour le PKLS 

Jean Pierre ETILE 
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COMMUNIQUÉCOMMUNIQUÉ  
 

HALTE AU MASSACRE À GAZA ! 
 
 

L’État juif d’Israël poursuit sa répression sanglante à l’encontre des Palestiniens 
entreprise  depuis 70 ans.  

Face à la décision des Palestiniens de manifester à Gaza pour réclamer leur droit 
à vivre sur leur terre le gouvernement Israélien, conformément à sa pratique vio-
lente, massacre les Gazaouis qui vivent un enfer quotidien dans la prison à ciel ou-
vert de Palestine. Le bilan actuel est de plus de 30 morts  et d’environ 3 000 blessés. 
En dix ans c’est près de 4 000 palestiniens qui ont été tués à Gaza. 

Le PKLS condamne ce nouveau carnage qui illustre la politique sionazi de cet État 
juif illégal et illégitime. 

Le PKLS dénonce le comportement des grandes puissances et de l’ONU face à 
cette situation. 

Le PKLS exige la levée du blocus meurtrier de Gaza et la fin de la colonisation en 
Palestine. 

Le PKLS réitère sa solidarité au peuple palestinien en lutte pour ses droits légiti-
mes. 

Le PKLS appelle les Martiniquaises et Martiniquais à exprimer leur soutien aux 
palestiniens. 

La lutte du peuple palestinien est la lutte de tous les colonisés, de toutes les victi-
mes du racisme, de tous les opprimés à travers le monde. 

 

Vive la solidarité entre les peuples palestinien et martini-
quais ! 

Palestine vivra, Palestine vaincra ! 
 
 
 

Martinique le 7 avril 2018  
Pour le PKLS 

Jean Pierre ETILE 
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